
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 175 622 du 30 septembre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1
er

 février 2016, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, 

par M.  X et Mme X, qui déclarent être de nationalité algérienne, tendant à la suspension et l’annulation 

de la décision, prise le 5 janvier 2016, de refus de proroger une nouvelle fois le délai pour quitter le 

territoire, ordonné le 31 juillet 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mai 2016 convoquant les parties à l’audience du 3 juin 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. GASPART loco Me C. VAN CUTSEM, avocat, qui comparaît 

pour les parties requérantes, et Mme D. BERNE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Selon leurs déclarations, les deux premières parties requérantes sont arrivées en Belgique dans le 

courant de l’année 2008, accompagnées leur enfant, soit la troisième partie requérante. 

 

Le 4 mars 2010, la partie défenderesse a pris à leur encontre des ordres de quitter le territoire. 

 

Par un courrier daté du 15 juin 2010, les parties requérantes ont introduit une demande d'autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée 

irrecevable le 9 mars 2012 par une décision de la partie défenderesse assortie d’un ordre de quitter le 

territoire.  

 

Par un arrêt n° 147465 du 9 juin 2015, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces actes. 
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Le 20 juin 2012, la partie défenderesse a pris à l’égard des trois premières parties requérantes un ordre 

de quitter le territoire, qui a ensuite été prorogé jusqu’au 20 juin 2013. 

 

Le 16 octobre 2013, la deuxième partie requérante a donné naissance au second enfant du couple, soit 

la quatrième partie requérante. 

 

Les parties requérantes ont fait l’objet, le 16 décembre 2013, d’un nouvel ordre de quitter le territoire qui 

sera prorogé jusqu’au 15 janvier 2014. 

 

Le 31 mai 2014, suite à de nombreuses démarches effectuées par la partie défenderesse auprès du 

Consulat général d’Algérie à Bruxelles, ce dernier a signalé être disposé à octroyer des laissez-passer à 

la première partie requérante suite à son identification. 

 

Le 4 juillet 2014, de nouveaux ordres de quitter le territoire ont été émis à l’égard des parties 

requérantes, qui ont été ensuite prorogés jusqu’au 4 septembre 2014 et ensuite jusqu’au 4 octobre 

2014. 

 

Le 19 novembre 2014, les parties requérantes ont signé un engagement de retour volontaire vers 

l’Algérie. 

 

Le 10 juin 2015, la partie défenderesse a adressé un courrier à l’Ambassadeur d’Algérie en Belgique, 

signalant que la famille est clairement identifiée comme étant algérienne, sur la base du passeport de la 

deuxième partie requérante ainsi que des cartes d’identité des intéressés, le dossier comportant en 

outre une copie de l’acte de mariage, et sollicitant de ce fait des documents de voyage. Un rappel a été 

adressé à ce sujet le 15 juillet 2015. 

 

Le 30 juillet 2015, la partie défenderesse a pris à l’égard des parties requérantes des ordres de quitter le 

territoire avec reconduite à la frontière et maintien dans un lieu déterminé, ainsi que des interdictions 

d’entrée de deux ans. Les décisions d’interdiction d’entrée ont toutefois été annulées le 27 novembre 

2015 par des arrêts n° 156 791 et n° 156 792 du Conseil. 

 

Les parties requérantes ont ensuite été remises en liberté et elles ont vu leurs ordres de quitter le 

territoire prolongés du 6 août 2015 au 5 septembre 2015. 

 

Par une télécopie du 2 septembre 2015, les parties requérantes ont sollicité la prorogation du délai pour 

quitter le territoire.  

 

La partie défenderesse a décidé de prolonger le délai pour quitter le territoire jusqu’au 5 octobre 2015 et 

ce, « en vue d’un retour volontaire dans le pays d’origine ». 

 

Le 29 septembre 2015, le Secrétaire d’Etat à l’Asile et à la Migration s’est rendu en mission en Algérie 

où il a pu s’entretenir directement avec les autorités algériennes du dossier des parties requérantes et a 

demandé à cette occasion une « identification accélérée » de la deuxième partie requérante. 

 

Le 29 septembre 2015 également, les parties requérantes ont introduit une nouvelle demande de 

prorogation du délai pour quitter le territoire, faisant valoir les démarches entreprises par la ville de Gand  

(où la famille était hébergée) auprès des autorités algériennes en vue de la délivrance d’un laissez-

passer pour la deuxième partie requérante, et que « la situation ayant justifié la prolongation accordée le 

8 septembre n’a pas évolué de manière telle qu’elle rende possible un retour de la famille et celle-ci 

ayant poursuivi ses efforts pour obtenir des documents de voyage ». 

 

Le 30 septembre 2015, la partie défenderesse a décidé de prolonger les ordres de quitter le territoire du 

6 octobre au 5  novembre 2015 « en vue d’un retour volontaire dans le pays d’origine ». 

 

Le 29 octobre 2015, les parties requérantes ont sollicité une nouvelle prorogation des ordres de quitter 

le territoire, suite aux démarches qu’elles ont entreprises auprès de l’ambassade d’Algérie, joignant en 

en annexe de cette demande un échange de mails entre la ville de Gand et un agent de l’ambassade 

d’Algérie où ce dernier indique n’avoir reçu aucune instruction de sa hiérarchie, et vouloir soumettre une 

nouvelle fois la demande. Il précisait à cette occasion « qu’il subsiste une non confirmation encore des 

autorités algériennes compétentes sur l’identité et la nationalité de [la deuxième partie requérante] ». 
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Les parties requérantes ont de nouveau sollicité la prorogation dudit délai par une demande du 26 

novembre  2015, par laquelle les parties requérantes indiquaient que « cela fait plusieurs années que 

l’identification de la famille par les autorités algériennes se heurte à  des obstacles insurmontables et 

que ni les services de l’office des étrangers, ni ceux de FEDASIL, ni d’ailleurs les requérants eux-

mêmes n’ont ménagé leurs efforts pour tenter de trouver une solution leur permettant de finaliser leur 

retour volontaire », faisant valoir notamment avoir pu se rendre, le 19 novembre 2015, grâce à la Ville 

de Gand, au Consulat d’Algérie où elles auraient obtenu « l’engagement de présenter une nouvelle fois 

le dossier au Consul-Général » ainsi que l’indication selon laquelle « une délivrance de laissez-passer 

serait éventuellement possible sur base du mariage de [des deux premiers requérants] ». Les parties 

requérantes indiquaient également qu’un hébergement « ne peut être maintenu qu’à  condition que la 

famille collabore au projet de retour volontaire » et que « [l]a situation ayant justifié la prolongation 

accordée le 8 septembre, le 30 septembre et e 3 novembre 2015 n’ayant pas évolué de manière telle 

qu’elle rende possible aujourd’hui un retour de la famille et celle-ci poursuit encore à ce jour ses efforts 

pour obtenir des documents de voyage ». 

 

Le 3 décembre 2015, les parties requérantes ont complété leur demande par un échange de mails entre 

la responsable de la « structure d’accueil » de la famille et la Vice-consul d’Algérie, cette dernière 

indiquant le 26 novembre 2015 n’avoir pas de réponse du Consul général, mais en espérer une dans les 

jours à venir. Les demandes de prorogation ainsi sollicitées par les parties requérantes ont été 

acceptées, pour « [f]inaliser un retour volontaire vers le pays d’origine », la dernière prolongation du 

délai pour quitter le territoire étant accordée jusqu’au 5 janvier 2016. 

 

Les parties requérantes ont également introduit une nouvelle demande de prorogation le 30 décembre 

2015, réitérant les arguments contenus dans la demande du 26 novembre, et qui sera complétée le 31 

décembre 2015. Elles ont une nouvelle fois transmis à cette occasion un échange de mails et 

concluaient en ces termes : « Vous constaterez que le contact est encore maintenu avec l’ambassade 

d’Algérie, que des relances lui sont adressées concernant la demande d’identification mais que la 

décision du Consul Général d’Algérie se fait toujours attendre. Le retour volontaire n’est donc toujours 

pas possible et la famille collabore pleinement à son organisation ». Le mail du 16 décembre 2015 

émanant du Consulat d’Algérie en réponse à une nouvelle sollicitation de la Ville de Gand indiquait ceci : 

« je n’ai toujours pas d’instructions de Monsieur le Consul Général, je vous en ferai part dès que j’en 

aurai ». 

 

Le 5 janvier 2016, la partie défenderesse a refusé de prorogé l’ordre de quitter le territoire initial, pour 

les motifs suivants : 

 

« Motif : 

 

La famille a pu bénéficier de quatre prolongations d'un mois pour permettre l'organisation d'un retour 

volontaire via l'Organisation Internationale des Migrations. 

Les démarches entreprises en vue de l'identification de [la deuxième partie requérante] n'aboutissant 

pas, un retour volontaire n'est pas réalisable 

De ce fait, la famille n'est plus dans les conditions pour obtenir une nouvelle prolongation de l'ordre de 

quitter le territoire ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. A l’audience, la partie défenderesse s’est interrogée sur la qualité d’acte attaquable de l’acte 

attaqué, dès lors qu’il s’agit à son estime d’une mesure d’exécution de l’ordre de quitter le territoire 

initial.  

 

2.2. Les parties requérantes ont fait valoir que la question est « encadrée légalement par l’article 74/14 

de la loi du 15 décembre 1980 » de sorte que l’acte a des conséquences juridiques. 

 

2.3. Le Conseil rappelle qu’avant même l’insertion, par la loi modificative du 19 janvier 2012, de l’article 

74/14 dans la loi du 15 décembre 1980, un refus de prolonger un ordre de quitter le territoire ne 

constituait pas une simple mesure d’exécution d’un ordre de quitter le territoire mais bien une décision 

administrative attaquable (en ce sens, CE,  n° 62.494 du 10 octobre 1996). 
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Actuellement, les prorogations de quitter le territoire sont réglementées par l’article 74/14, §1
er

, en ses 

alinéas 3 à 5, de la loi du 15 décembre 1980, instaurant une compétence liée de la partie défenderesse 

par son alinéa 3 sur le principe de la prorogation du délai, ainsi qu’une compétence discrétionnaire par 

son alinéa 4. 

 

L’exception est en conséquence rejetée. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

Les parties requérantes prennent un moyen unique, libellé comme suit : 

 

« MOYEN UNIQUE, pris de la violation : 

 

- de l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après loi du 15 décembre 1980)  

- de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, telle qu’elle résulte des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et de 

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; 

- du principe de bonne administration en ce qu’il se décline en une obligation de prendre en 

considération tous les éléments du dossier administratif, en un devoir de soin et de minutie ; 

 

 

Première branche : violation de l’article 74/14, § 1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

L’article 74/14, § 1 dispose en son alinéa 3 que : 

 

« Sur demande motivée introduite par le ressortissant d'un pays tiers auprès du ministre ou de son 

délégué, le délai octroyé pour quitter le territoire, mentionné à l'alinéa 1er, est prolongé, sur production 

de la preuve que le retour volontaire ne peut se réaliser endéans le délai imparti. » 

 

Cette disposition n’accorde aucune marge d’appréciation au Ministre ou son délégué : si l’étranger 

produit la preuve que le départ volontaire ne peut se réaliser endéans le délai impartie et qu’il en fait la 

demande motivée, le Ministre doit accorder une prolongation du délai octroyé pour quitter le territoire. Il 

s’agit là d’une compétence liée. 

 

L’alinéa 4 de cette même disposition se lit comme suit : 

 

« Si nécessaire, ce délai peut être prolongé, sur demande motivée introduite par le ressortissant d'un 

pays tiers auprès du ministre ou de son délégué, afin de tenir compte des circonstances propres à sa 

situation, comme la durée de séjour, l'existence d'enfants scolarisés, la finalisation de l'organisation du 

départ volontaire et d'autres liens familiaux et sociaux. » 

 

Dans les hypothèses visées par cet alinéa, le Ministre ou son délégué dispose d’une compétence 

discrétionnaire qu’il doit exercer dans le respect du principe de bonne administration dans toutes ses 

déclinaisons et des obligations de motivation formelle et matérielle des actes administratifs. 

 

Or, force est de constater que la partie adverse reconnaît elle-même dans sa motivation que le retour 

volontaire n’est pas réalisable dans le délai imparti. Les conditions d’application de l’article 74/14, §1, 

alinéa 3 sont donc réunies dans le cas d’espèce : les requérants ont adressé une demande de 

prolongation motivée et le retour n’est pas réalisable. La décision attaquée est donc manifestement 

prise en violation de l’article 74/14, § 1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Deuxième branche : violation de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, telle 

qu’elle résulte des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il est de jurisprudence constante que tout acte administratif doit reposer sur des motifs de droit et de fait, 

exacts, pertinents et admissibles. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative comporte l’obligation d’informer des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué par le biais 

d’une motivation qui réponde aux arguments essentiels de l’intéressé. Cette motivation doit permettre au 
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destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci. La décision de la 

partie adverse doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin 

de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas 

échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

Ces principes trouvent bien entendu à s’appliquer à la décision attaquée qui consiste à refuser aux 

requérants la prolongation du délai qui leur a été octroyé pour quitter le territoire (CCE, 30 mars 2015, 

n° 142.327). 

 

La partie adverse déduit du fait que le retour n’est pas réalisable que la famille n’est plus dans les 

conditions pour obtenir une nouvelle prolongation de l’ordre de quitter le territoire. Cependant, elle 

n’indique aucune base légale qui prescrirait que, par dérogation à l’article 74/14, §1, alinéa 3, dans les 

circonstances du cas d’espèce, soit après avoir accordé 4 prolongations et lorsque le retour n’est pas 

réalisable, les requérants ne rempliraient pas les conditions pour se voir octroyer une nouvelle 

prolongation du délai octroyé pour quitter le territoire. Les requérants sont d’ailleurs dans l’ignorance de 

l’existence d’une telle disposition légale prescrivant des conditions supplémentaires à celles prévues 

dans l’article 74/14, §1, alinéa 3 ou 4 pour obtenir la prolongation du délai octroyé pour quitter le 

territoire lorsque le retour volontaire n’est pas réalisable. Dans cette mesure, la décision attaquée n’est 

pas fondée sur des motifs de droit admissibles, étant dépourvue de toute base légale en violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et l’article 62 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par ailleurs, le fait que le retour ne soit pas réalisable est précisément invoqué comme argument dans 

l’ensemble des courriers envoyés par télécopie à la partie adverse depuis la première demande de 

prolongation datée du 2 septembre 2015 jusqu’à celle envoyée le 30 décembre 2015. Dans ces 

courriers, les requérants invoquaient explicitement le texte et la portée de l’article 74/14, §1 alinéa 3. 

Pourtant, la partie adverse n’a pas répondu aux arguments, appuyés par des pièces pertinentes, 

invoqués dans ces différents courriers. Elle ne fait donc pas apparaître au terme de quel raisonnement 

elle justifie la décision attaquée et ne permet dès lors pas aux requérants d’en comprendre les motifs. 

 

De plus, les demandes de prolongation étaient non seulement fondées à titre principal sur l’article 74/14, 

§1, alinéa 3 mais aussi à titre subsidiaire sur l’article 74/14, §1 alinéa 4 demandant à la partie adverse 

de prendre en compte l’ensemble de leurs démarches pour l’organisation de leur retour volontaire. La 

décision attaquée ne répond absolument pas à cet argument. Cette absence de réponse est également 

constitutive d’une violation des dispositions visées au moyen. 

 

Troisième branche : violation du principe de bonne administration en ce qu’il se décline en une 

obligation de prendre en considération tous les éléments du dossier administratif, en un devoir 

de soin et de minutie. 

 

Le principe de bonne administration en ce qu’il se décline sous la forme de l’obligation de prendre en 

considération tous les éléments du dossier, du devoir de soin, de minutie, oblige la partie adverse à faire 

une analyse complète de la demande sans occulter certains éléments du dossier et d’en faire une 

analyse rigoureuse. 

 

La partie adverse n’a manifestement pas tenu compte du contenu des différents courriers envoyés par 

l’entremise des conseils des requérants entre le 2 septembre 2015 et le 31 décembre 2015 et des 

pièces fournies à l’appui de leur argumentation selon laquelle, étant donné que le retour n’était pas 

réalisable, il faut leur accorder une prolongation du délai octroyé pour quitter le territoire. Une telle 

attitude est une violation du principe de bonne administration en ce qu’il se décline en une obligation de 

prendre en considération tous les éléments du dossier administratif, en un devoir de soin et de 

minutie ». 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, branches réunies, le Conseil rappelle que l’article 74/14 de la loi du 15 

décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

« § 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. 
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 Le ressortissant d'un pays tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours. 

   

Sur demande motivée introduite par le ressortissant d'un pays tiers auprès du ministre ou de son 

délégué, le délai octroyé pour quitter le territoire, mentionné à l'alinéa 1er, est prolongé, sur production 

de la preuve que le retour volontaire ne peut se réaliser endéans le délai imparti. 

   

 Si nécessaire, ce délai peut être prolongé, sur demande motivée introduite par le ressortissant d'un 

pays tiers auprès du ministre ou de son délégué, afin de tenir compte des circonstances propres à sa 

situation, comme la durée de séjour, l'existence d'enfants scolarisés, la finalisation de l'organisation du 

départ volontaire et d'autres liens familiaux et sociaux. 

   

 Le ministre ou son délégué informe par écrit le ressortissant d'un pays tiers que le délai de départ 

volontaire a été prolongé. 

   

 § 2. Aussi longtemps que le délai pour le départ volontaire court, le ressortissant d'un pays tiers est 

protégé contre un éloignement forcé. 

  

  Pour éviter le risque de fuite pendant ce délai, le ressortissant d'un pays tiers peut être contraint à 

remplir des mesures préventives. 

  

  Le Roi définit ces mesures par un arrêté délibéré en Conseil des ministres. 

  

  § 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 

   1° il existe un risque de fuite, ou; 

   2° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas respecté la mesure préventive imposée, ou; 

   3° le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public et la sécurité nationale, ou; 

   4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement, ou; 

   5° il a été mis fin à son séjour sur le territoire en application de l'article 11, § 2, 4°, de l'article 13, § 

2bis, § 3, 3°, § 4, 5°, § 5, ou de l'article 18, § 2, ou; 

   6° le ressortissant d'un pays tiers a introduit plus de deux demandes d'asile, sauf s'il y a des éléments 

nouveaux dans sa demande. 

 

   Dans ce cas, la décision d'éloignement prévoit soit un délai inférieur à sept jours, soit aucun délai. » 

   

Le Conseil observe que le législateur a entendu permettre, dans l’hypothèse de l’article 74/14, §1
er
, 

alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, ou prévoir, dans celle de l’article 74/14,  §1
er

, alinéa 3 de la 

même loi, l’octroi à l’intéressé d’un délai supplémentaire au délai initialement fixé pour quitter le 

territoire, dans le cadre plus large de la mise en œuvre des mesure d’éloignement, laquelle privilégie les 

retours volontaires aux retours forcés (Voir notamment Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2011-2012, n° 

53, 1825/001, p.5). 

 

La prorogation d’un ordre de quitter le territoire suppose ainsi nécessairement en son principe, pour que 

cette mesure ait quelque utilité, qu’au jour où il est statué à cet égard, un éloignement du territoire, bien 

que non réalisable « dans le délai imparti » initialement fixé, soit néanmoins encore possible dans un 

avenir proche. 

 

Ainsi, il ne suffit pas que des démarches aient été entreprises par les intéressés auprès de leurs 

autorités nationales, encore faut-il que l’on puisse raisonnablement espérer qu’elles aboutissent 

favorablement dans un délai raisonnable. 

 

Ensuite, s’agissant de l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, le 

Conseil rappelle que celle-ci doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.2.1. En l’occurrence, les parties requérantes font essentiellement valoir qu’elles n’ont pas ménagé 

leurs efforts en vue de leur identification par les autorités algériennes en vue de l’obtention de 

documents de voyage, et, plus généralement, en vue de retourner volontairement en Algérie, mais qu’un 

éloignement du territoire n’étant pas réalisable pour la famille, à défaut d’identification de la deuxième 

partie requérante, elles sont à tout le moins en droit de revendiquer l’application de l’article 74/14, alinéa 

3 de la loi du 15 décembre 1980, et, à titre subsidiaire, celle de l’article 74/14, alinéa 4 de la loi du 15 

décembre 1980 eu égard aux arguments qu’elles avaient invoqués. 

 

4.2.2. Le Conseil observe que la partie défenderesse ne conteste pas les efforts entrepris par les parties 

requérantes, mais rejette la dernière demande de prorogation au motif que, si les parties requérantes 

ont bénéficié de quatre prolongations d'un mois pour permettre l'organisation d'un retour volontaire via 

l'Organisation Internationale des Migrations, les démarches entreprises en vue de l'identification de la 

deuxième partie requérante n'aboutissent pas, en sorte qu’un retour volontaire n'est pas réalisable. 

 

Le Conseil estime que, sur la base des éléments présents au dossier administratif et au dossier de 

procédure dont elle avait connaissance au jour où elle a statué, la partie défenderesse n’a, compte tenu 

de ce qui précède, commis aucune erreur manifeste d'appréciation, en refusant de faire droit à la 

dernière demande de prolongation d’ordre de quitter le territoire, ni méconnu l’article 74/14, alinéas 3 et 

4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La partie défenderesse a pu en effet, au vu de l’enlisement des nombreuses démarches entreprises 

depuis plusieurs années par les intéressés ainsi que par différents services publics auprès des autorités 

algériennes en vue de de la délivrance, à la deuxième partie requérante, d’un document de voyage - qui 

aurait permis le retour de l’ensemble des membres de la famille concernée et dès lors la réalisation d’un 

retour volontaire - considérer que les parties requérantes n’étaient plus dans les conditions pour obtenir 

une nouvelle prorogation de l’ordre de quitter le territoire.  

 

La partie défenderesse a également suffisamment et adéquatement exposé dans sa décision, les 

considérations qui l’ont amenée à refuser la demande de prorogation. Exiger davantage d’explications 

de la part de l’administration reviendrait à la contraindre à exprimer les motifs de ses motifs, ce qui 

excèderait son obligation de motivation.  

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille seize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


